
REPUBTIQUE FRANCAISE

COMMUNE de BRIGNAC

DOSSIER : N' DP 034 041 24 Cq)10

Déposé le : 14l03l2o24
Complet le : M/O312O24

Affichage Mairie le :

Demandeur : Monsieur GARCIA Régis

Nature des travaux : pose de 12 panneaux

photovoltaiques sur le toit
Sur un terrain sis à :2lotissement les

catalounes à BRIGNAc (348001

Référence(s) cadastrale(s) : 41AA 2

de non-opposition à une déclaration préalable
ARRÊTÉ

au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAC

VU la décfaration préalable présentée le L4lO3/2024 par Monsieur GARCIA Régis,

VU l'objet de la déclaration :

. pour pose de 12 panneaux photovoltaiques sur le toit;

. sur un terrain situé 2 lotissement les Catalounes à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le IO/O3/2O20, mis à jour le 22/77l2OZt,

ARRETE

Article 1

ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

ERfGNAc, te 28lOtl2O24
Madame le Maire,
Marina EOURREL

La Nésente décbion est tronsmise qu rcprésentant dc I'Etot dons hs coaditiot t prévues à foftkle L.2tt7-2 du code Eénérc|
des collectivités te rrito I id les.
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Depuis le 1'r novembre 2022 de nouvelles .nodalités de gestion des taxes d'urbânisme sont applicables. Sauf cas particuliers,
pour toute demande d'autoriration d'urbanisme déposée à compter de cette date une déclaration devra être effectuée
aup.è5 des servlces fiscaux dans les 90 rours sulvant l'achèvement de la construction (au sens 1406 du CGI sur l'espace
sécurisé du site www.imoots,qouv.fr

Le (ou les) demendeur p€utcontesterle lé8alité de lâ déclsiondans leJ deux moli qul sulv€ntla dete deia notificatlon. A cet effet iloelt seisir
le tribu n a I admin istralif te rratofia lement comDétent d'un recours contentieux.
Où.ée de valldité de l'auto satlon :

conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pâs entrepris dans le délai de trois
an5 à complerde sa notificâtion au{x) bénéficia ire(s). ll en est de même si, passé ce délai, lestravaux sont interrompu! pendânt un délaisupérieur
à une année. En câs de recours le délai de vâlidité de l'autorisation est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle krévocâble.
t eutorisation peut être proroSée par périodes d'une année si les prescriptions d'uûanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et te
ré8ime des tates et panicipâtions n'ont pas évolué. vous pouvez présenter une demande de prorogâtion en adressânt une demande sur papier
libre, accompaSnée de l'autorisation pour laquelle vous demander la prorogation, au moins deux moir âvânt l'expiration du délài de velidité.
Lê (ou les) bénéfialâlre de l'autorlsatlon peut aornrnence.les t avânr apès avoir :

'adre5sé âu maire, en trois exemplaircs, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaràtion CTRFA n' 13407 est disponible à la
mairie ou sur le site internet urbânisme du gouveanement);
- installé sur le terrâin, pendânt toute la durée du chântier, un panneau visible de là voie publique décrivant le projet. Ie modèle de panneau,
conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 42+19, est disponible à lâ mâirie, sur le site internet urbânisme du gouvernement, ain5i
que dant la plupart des magasins de mâtériaux).

Attention i l'eutorisâtlon n'estdéfinitive qu'en l'absence de rcaours ou de Gtralt:
- dans le délâi d€ deux mois à compter de son âffichage sur le terrein, sa lé8alité peut être contestée pâr un tiers. Oans ce cas, l'euteur du recours
esttenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires de l'autorisation àu plus ta.d quinze jours après le dépôt du recours.
_ dans le délaidetrois mois après la date de l'eutorisation, l'autoité compétente peut le rether, rielle l'estime illégel. Ellee5ttenue d'en informer
préalablement le (ou les) bénéficiâire de l'autori5ation et de lui permettre de régondre à ses observations.
yeuto.isâtion est déllvré€ loua rêerye du drolt des tlers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet eur règles et servitudes
d'urbanisme. Elle n'a pâ5 pour objet de vérifier que le projet respecte les autres ré8lementations et les règles de droit privé. Toute personne
s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'a utres d ispositions de droit privé peut doncfaire vâloirses droits en sarsrssanr

les tribuneux civils, même si l'autori!âtion respecte les rè8les d'urbanisme.
lês obliaatlonl du (ou d€s) bénéflciel.e de l'autorlsâtlon I

ll doit souscrire I'assu.ance dommages-ouvraSes prévue par l'article 1.242-1du code des âssuÉnces.
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